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DÉCISION 

PROLONGATION D’ORDONNANCES DE BLOCAGE 
 

 
 

CONTEXTE 

[1] Le 15 décembre 20151, le Tribunal administratif des marchés financiers (ci-après le 
« Tribunal ») a rendu une décision, suivant le dépôt par l’Autorité des marchés 
financiers (l’ « Autorité ») d’une demande d’audience ex parte, prononçant notamment 
des ordonnances de blocage.  

[2] Le 30 décembre 2015, les intimés Kamran Shahid, Imran Shahid et 7267711 
Canada inc. ont déposé des avis de contestation.  

[3] Le 1er mars 20162, à la suite d’une demande en levée partielle des ordonnances de 
blocage des intimés Kamran Shahid, Imran Shahid, 7267711 Canada inc. et 9322-5746 
Québec inc., le Tribunal a rendu la décision suivante : 

« ACCUEILLE la demande de levée partielle de blocage de Kamran 
Shahid, Imran Shahid et de la société 7267711 Canada Inc., parties 
demanderesses en l’instance; 

LÈVE partiellement l’ordonnance de blocage n° 2016-027-001 qu’il a 
prononcée le 15 décembre 2015 à l’égard d’Imran Shahid, à la seule fin 
de lui permettre d’utiliser le compte n° 81530513—350609 ouvert auprès 
de la Caisse populaire Desjardins de Sault-au-Récollet-Montréal-Nord, 
et ce, uniquement pour y effectuer des transactions personnelles; 

LÈVE partiellement l’ordonnance de blocage n° 2016-027-001 du 15 
décembre 2015 à l’égard de la Caisse populaire Desjardins de Sault-au-
Récollet-Montréal-Nord, uniquement à l’égard du compte n° 81530513—
350609 ouvert par Imran Shahid; 

LÈVE partiellement l’ordonnance de blocage n° 2016-027-001 du 15 
décembre 2015 à l’égard de Kamran Shahid, à la seule fin de lui 

                                            
1 Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2015 QCBDR 165. 
2 Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2016 QCBDR 28. 
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permettre d’utiliser le compte n° 4481/004/6082303 ouvert auprès de la 
Banque TD Canada Trust, sise au 9780, boul. Leduc, suite 5, à 
Brossard, et ce, uniquement pour y effectuer des transactions 
personnelles; 

LÈVE partiellement l’ordonnance de blocage n° 2016-027-001 du 15 
décembre 2015 à l’égard de la Banque TD Canada Trust, sise au 9780, 
boul. Leduc, suite 5, à Brossard, uniquement à l’égard du compte 
n° 4481/004/6082303 ouvert par Kamran Shahid; 

LÈVE partiellement l’ordonnance de blocage n° 2016-027-001 du 15 
décembre 2015 à l’égard de la société 7267711 Canada Inc., afin de lui 
permettre d’ouvrir, par l’intermédiaire de son dirigeant Imran Shahid, un 
compte de banque auprès d’une institution financière de son choix et d’y 
effectuer ses transactions d’affaires, ce compte étant excepté de la 
susdite ordonnance de blocage; 

[23] La présente décision est prononcée aux conditions suivantes : 

1. Imran Shahid, à titre de dirigeant de la société 7267711 Canada 
Inc., effectuera l’ouverture du compte de banque de cette société 
dans une institution financière de son choix, aux seules fins d’y 
déposer ses revenus d’affaires et ceux de cette société et d’y 
réaliser les transactions requises pour assurer sa subsistance et 
celle de sa famille; 

2. Imran Shahid, à titre de dirigeant de la société 7267711 Canada 
Inc., communiquera à l’enquêteur que l’Autorité désignera le 
numéro de ce compte de banque, le nom et les coordonnées de 
l’institution financière où il a été ouvert, et ce, dans les trois jours 
de l’ouverture du susdit compte; 

3. Les montants que déposeront Imran Shahid, Kamran Shahid et la 
société 7267711 Canada Inc. dans les susdits comptes ne doivent 
pas avoir été obtenus d’une manière qui soit en contravention des 
interdictions que le Tribunal a prononcées à leur encontre dans sa 
décision n° 2016 027-001 du 15 décembre 2015; 

4. Imran Shahid et Kamran Shahid ne pourront utiliser les comptes 
susmentionnés que pour y effectuer des transactions 
personnelles; 

5. La société 7267711 Canada Inc. n’utilisera son compte de banque 
autorisé que pour des transactions reliées aux services de 
comptabilité et de préparation de rapports d’impôt qu’elle offre; 

6. Imran Shahid et Kamran Shahid et la société 7267711 Canada 
Inc., par l’entremise de son dirigeant, remettront à chaque mois à 
l’enquêteur que l’Autorité désignera une copie des relevés 
mensuels de transaction de leurs susdits comptes respectifs, des 
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bordereaux de dépôt et des chèques qu’ils ont reçus, et ce, trois 
jours après la réception des susdits relevés mensuels; 

7. L’Autorité pourra, si elle l’estime nécessaire, demander à Imran 
Shahid, à Kamran Shahid et à la société 7267711 Canada Inc. de 
lui remettre toute pièce justificative qui est reliée à des dépôts ou 
à des encaissements de chèques dans leurs comptes bancaires 
respectifs qui sont décrits plus haut; 

8. Imran Shahid et Kamran Shahid aviseront l’Autorité dans un délai 
de trois jours, le cas échéant, de tout changement d’employeur, 
de l’identité de ce dernier, de ses coordonnées, du type d’emploi 
occupé, du salaire, de la méthode de rémunération employée et 
de la date d’entrée en fonction; 

9. Imran Shahid et Kamran Shahid ne devront pas effectuer, 
directement ou indirectement, de transactions d’opérations sur 
valeurs impliquant leurs anciens clients en assurance de 
personnes et devront se conformer aux dispositions de la Loi sur 
les valeurs mobilières et de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers; et 

10. La société 7267711 Canada Inc. et son dirigeant ne devront pas 
effectuer, directement ou indirectement, de transactions 
d’opérations sur valeurs qui soient en relation avec l’assurance de 
personnes et devront se conformer aux dispositions de la Loi sur 
les valeurs mobilières et de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers. 

[24] La présente décision entre en vigueur à la date à laquelle elle est 
prononcée. Le Bureau rappelle que cette décision n’affecte pas la durée 
des ordonnances de blocage qu’il a prononcées le 15 décembre 
2015. »3 

[Référence omise] 

[4] Les ordonnances de blocage prononcées par le Tribunal furent par la suite 
prolongées aux dates suivantes : 

 le 29 mars 20164; 

 le 21 juillet 20165; et 

 le 17 novembre 20166. 

                                            
3 Id., par. 22 à 24. 
4 Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2016 QCBDR 33. 
5 Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2016 QCTMF 2. 
6  Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2016 QCTMF 41. 
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[5] Le 27 mars 20177, le Tribunal a prolongé de manière intérimaire les ordonnances de 
blocage au présent dossier jusqu’au 20 mai 2017 afin de permettre à l’intimé Imran 
Shahid d’être entendu.  

[6] Le 10 mai 20178, les ordonnances de blocage au présent dossier ont été 
prolongées. Le Tribunal a aussi levé partiellement les ordonnances de blocage en 
faveur d’Imran Shahid aux conditions suivantes : 

ORDONNANCE DE LEVÉE PARTIELLE DE BLOCAGE, EN VERTU DES ARTICLES 93 
ET 115.14 DE LA LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS ET DES 
ARTICLES 249 ET 250 DE LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES ET DE 
L’ARTICLE 115.3 DE LA LOI SUR LA DISTRIBUTION DE PRODUITS ET SERVICES 
FINANCIERS : 

LÈVE partiellement les ordonnances de blocages qu’il a prononcées à 
l’égard d’Imran Shahid le 15 décembre 2015, telles qu’elles ont été 
renouvelées depuis, uniquement aux fins qui sont décrites ci-après : 

o vendre l’immeuble situé au 9476 rue Renaud à Brossard, J4X 3A1, 
portant le numéro de lot 3 022 171 du Cadastre du Québec, 
circonscription foncière de La Prairie; 

o payer le solde du prêt hypothécaire relatif à cet immeuble à la 
Caisse Populaire Desjardins de Sault-au-Récollet-Montréal-Nord, 
sise au 10205, boulevard Pie-IX, à Montréal-Nord; 

o acquitter le solde en souffrance des taxes municipales et de la taxe 
scolaire relatives à cet immeuble; 

o payer les frais afférents et la commission de l’agent d’immeuble à la 
suite de ladite vente, dans l’éventualité où les services d’un agent 
seraient retenus; 

[36] La présente ordonnance de levée partielle est prononcée aux 
conditions suivantes : 

i. Le cas échéant, lmran Shahid confiera au notaire instrumentant cette 
vente le mandat de transférer le reliquat du prix de vente de cet 
immeuble, déduction faite après la vente, du solde hypothécaire, 
des taxes municipales, de la taxe scolaire, des frais afférents et de 
la commission de l’agent d’immeuble, dans l’éventualité où les 
services d’un tel agent auraient été retenus, dans son compte en 
fidéicommis; 

                                            
7  Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2017 QCTMF 28. 
8    Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2017 QCTMF 44. 
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ii. lmran Shahid devra fournir à l’Autorité des marchés financiers, sans 
délai : 

a) une copie du document attestant du solde hypothécaire actuel; 

b) au moment de la vente de l’immeuble en question, la preuve de 
l’octroi d’un mandat au notaire instrumentant, avec les coordonnées 
du susdit notaire dont les services auront été retenus; 

c) (sic) une confirmation écrite de l’identité de l’agent d’immeuble, 
avec ses coordonnées, qui recevra le mandat de procéder à la 
vente de la maison ainsi que la remise d’une copie de son mandat, 
le cas échéant; 

d) une copie de la fiche de vente de l’immeuble; et 

e) (sic) une copie des offres et contre-offres qui seront présentées 
dans le cadre du processus de vente de l’immeuble; » 

[7] Le 6 septembre 20179, le 14 décembre 201710 et le 20 avril 201811, le Tribunal a 
prolongé les ordonnances de blocage. 

[8] Le 13 juin 2018, l’Autorité a déposé au Tribunal une demande de prolongation des 
ordonnances de blocage, présentable pro forma en chambre de pratique le 26 juillet 
2018.  

AUDIENCE 

[9] Le 26 juillet 2018, une audience a eu lieu au siège du Tribunal en présence de la 
stagiaire en droit de l’Autorité. 

[10] En l’absence des intimés qui ont été dûment signifiés suivant un mode spécial de 
signification autorisé par le Tribunal le 22 juin 201812, la stagiaire en droit de l’Autorité a 
demandé de procéder au mérite, ce que le Tribunal a accordé.  

[11] Par sa demande et ses représentations, elle a soumis que l’enquête au sens 
large est toujours en cours puisque des chefs d’infractions pénales ont été déposés à 
l’encontre des intimés Kamran Shahid, Imran Shahid et 9322-5746 Québec inc. 
[12] À cet effet, elle indique que le procès a été fixé du 19 au 23 novembre 2018 ainsi 
que les 29 et 30 novembre 2018.  

                                            
9  Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2017 QCTMF 86.  
10  Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2017 QCTMF 132. 
11  Autorité des marchés financiers c. Shahid, 2018 QCTMF 39. 
12  Autorité des marchés financiers c. Shahid, TMF, Montréal, 22 juin 2018, J-P. Cristel. 
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[13] Elle a mentionné que les motifs initiaux ayant mené aux ordonnances de blocage 
existent toujours. 
[14] Finalement, elle a soumis qu’il est dans l’intérêt public qu’une prolongation des 
ordonnances de blocage soit prononcée pour une période additionnelle de 120 jours.   
ANALYSE 

[15] Conformément à l’article 115.3 de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers et de l’article 249 de la Loi sur les valeurs mobilières, le Tribunal peut, en vue 
ou au cours d’une enquête, prononcer une ordonnance de blocage de fonds, titres ou 
autres biens à l’encontre d’une personne qui fait ou ferait l’objet d’une enquête. Il peut 
également ordonner à toute autre personne de ne pas se départir des fonds, titres ou 
autres biens dont elle a la garde ou le contrôle pour une personne qui fait ou ferait 
l’objet d’une enquête. Une telle ordonnance demeure en vigueur pour une période 
renouvelable de 120 jours. 

[16] Les articles 250 de la Loi sur les valeurs mobilières et 115.3 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers prévoient aussi que le Tribunal peut 
prolonger une ordonnance de blocage pour une période de 120 jours si les personnes 
intéressées ne manifestent pas leur intention de se faire entendre ou si elles n’arrivent 
pas à établir que les motifs, ayant justifié l’ordonnance de blocage initiale, ont cessé 
d’exister. 

[17] Étant donné l’absence des intimés et des mises en cause, ils n’ont pas démontré 
que les motifs initiaux ont cessé d’exister.  

[18] Le Tribunal convient que l’enquête de l’Autorité, en son sens large, se poursuit et 
que les motifs initiaux ayant justifié les ordonnances de blocage existent toujours.  

[19] Par conséquent, le Tribunal détermine qu’il est dans l’intérêt public de prolonger 
les ordonnances de blocage actuellement en vigueur dans le présent dossier, et ce, 
pour une période additionnelle de 120 jours. 

DISPOSITIF 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DES MARCHÉS FINANCIERS, 
en vertu de l’article 93 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier13, de l’article 

                                            
13  Telle que contenue dans la Loi visant principalement à améliorer l’encadrement du secteur financier, 

la protection des dépôts d’argent et le régime de fonctionnement des institutions financières, L.Q. 
2018, c. 23. 
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115.3 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers14 et des articles 249 
et 250 de la Loi sur les valeurs mobilières15 : 

ACCUEILLE la demande de prolongation de blocage de l’Autorité; 

PROLONGE les ordonnances de blocage prononcées le 15 décembre 201516, telles 
qu’elles ont été renouvelées et modifiées depuis17, pour une période additionnelle de 
120 jours, commençant le 29 août 2018 et se terminant le 26 décembre 2018 de la 
manière suivante, et ce, à moins qu’elles ne soient modifiées ou abrogées de nouveau 
avant l’échéance de ce terme : 

• ORDONNE aux personnes intimées en l’instance dont les noms apparaissent ci-
après de ne pas se départir directement ou indirectement de fonds, titres ou 
autres biens qu’elles ont en leur possession ou qui leur ont été confiés et de ne 
pas retirer ou s’approprier des fonds, titres ou autres biens des mains d’une 
autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle pour elles, y 
compris les contenus des coffrets de sûreté, à quelque endroit que ce soit : 

o Kamran Shahid; 

o la société 9322-5746 Québec inc.; 

o la société 7267711 Canada inc.; 

• ORDONNE à Imran Shahid, intimé en l’instance, de ne pas se départir 
directement ou indirectement de fonds, titres ou autres biens qu’il a en sa 
possession ou qui lui ont été confiés et de ne pas retirer ou s’approprier des 
fonds, titres ou autres biens des mains d’une autre personne qui les a en dépôt 
ou qui en a la garde ou le contrôle pour lui, y compris les contenus des coffrets 
de sûreté, à quelque endroit que ce soit et, sans limiter la généralité de ce qui 
précède, le bien suivant : 

o l’immeuble situé au 9476 rue Renaud à Brossard, J4X 3A1, portant le 
numéro de lot 3 022 171 du Cadastre du Québec, circonscription foncière de 
La Prairie; 

• ORDONNE à la Banque de Montréal, sise au 2140, boul. Lapinière, à Brossard, 
de ne pas se départir des fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt dans 
tout compte au nom de Kamran Shahid, dont elle a la garde ou le contrôle, 

                                            
14  RLRQ, c. d-9.2. 
15  RLRQ, c. v-1.1. 
16  Autorité des marchés financiers c. Shahid, préc., note 1. 
17 Préc., notes 4 à 10. 



2015-027-011  PAGE : 9 
 
 
 

notamment dans le compte bancaire portant le numéro 2199/001/3975277, ou 
dans tout autre compte ou coffret de sûreté au nom de Kamran Shahid; 

• ORDONNE à la Banque TD Canada Trust, sise au 9780, boul. Leduc, suite 5, à 
Brossard, de ne pas se départir des fonds, titres ou autres biens qu’elle a en 
dépôt dans tout compte au nom de Kamran Shahid, dont elle a la garde ou le 
contrôle, notamment dans le compte bancaire portant le 
numéro 44811/004/6081153, ou dans tout autre compte ou coffret de sûreté au 
nom de Kamran Shahid; 

• ORDONNE à la Banque TD Canada Trust, sise au 9780, boul. Leduc, suite 5, à 
Brossard, de ne pas se départir des fonds, titres ou autres biens qu’elle a en 
dépôt dans tout compte au nom de 9322-5746 Québec inc., dont elle a la garde 
ou le contrôle, notamment dans le compte bancaire portant le numéro 
4481/004/5018276, ou dans tout autre compte ou coffret de sûreté au nom de 
9322-5746 Québec inc.; 

• ORDONNE à la Banque de Montréal, sise au 3300, boul. de la Côte Vertu, à 
Montréal, de ne pas se départir des fonds, titres ou autres biens qu’elle a en 
dépôt dans tout compte au nom de 7267711 Canada inc., dont elle a la garde ou 
le contrôle, notamment dans le compte bancaire portant le numéro 
3895/001/8976507, ou dans tout autre compte ou coffret de sûreté au nom de 
7267711 Canada inc.; 

• ORDONNE à la Caisse Populaire Desjardins de Sault-au-Récollet-Montréal-
Nord, sise au 10205, boulevard Pie-IX, à Montréal-Nord, de ne pas se départir 
des fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt dans tout compte au nom 
d’Imran Shahid, dont elle a la garde ou le contrôle, à l’exception du compte 
bancaire portant le numéro 81530513-350609, ou dans tout autre compte ou 
coffret de sûreté au nom d’Imran Shahid; 

• ORDONNE à toute personne qui recevra signification de la présente décision de 
ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens appartenant aux personnes 
dont les noms apparaissent ci-après qu’elle a en sa possession, qui lui ont été 
confiés, qu’elle a en dépôt ou dont elle a, directement ou indirectement, la garde 
ou le contrôle, y compris dans tout coffret de sûreté : 

o Kamran Shahid; 

o Imran Shahid; 

o la société 9322-5746 Québec inc.; 
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o la société 7267711 Canada inc.; 

• ORDONNE au notaire qui sera désigné pour instrumenter la vente de l’immeuble 
situé au 9476 rue Renaud à Brossard, J4X 3A1, portant le numéro de lot 
3 022 171 du Cadastre du Québec, circonscription foncière de La Prairie, de ne 
pas se départir du montant obtenu à la suite de la vente du susdit immeuble, 
déduction faite du solde hypothécaire, des taxes municipales, de la taxe scolaire, 
de la commission de l’agent d’immeuble, le cas échéant, et des autres frais 
afférents à cette vente, montant qui sera déposé dans le compte en fidéicommis 
de ce notaire; 

[20] La présente décision ne doit pas être interprétée comme empêchant l’exécution de 
la décision susmentionnée rendue le 1er mars 201618 accordant des levées partielles de 
blocage en faveur des intimés au présent dossier pour leur permettre d’utiliser certains 
comptes bancaires, et ce, à certaines conditions, de même que la décision du 10 mai 
201719 accordant une levée partielle de blocage en faveur de l’intimé Imran Shahid à 
certaines fins et conditions spécifiques. 

[21] Ainsi, le Tribunal maintient les conclusions qu’il a prononcées le 10 mai 201720 à 
l’égard du notaire qui sera désigné pour instrumenter la vente dudit immeuble ainsi qu’à 
l’égard de l’officier de la publicité des droits, lesquelles sont reproduites ci-dessous : 

« MESURES PROPRES À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI, EN VERTU DE L’ARTICLE 94 
DE LA LOI SUR L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS : 

• ORDONNE au notaire qui sera désigné pour instrumenter la vente de 
l’immeuble décrit plus haut de déposer dans son compte en fidéicommis 
le montant obtenu à la suite de cette transaction de vente, déduction faite 
des montants décrits plus haut; 

• ORDONNE au susdit notaire de remettre à l’Autorité les renseignements 
suivants : 

 le montant du prix de vente de la susdite maison; 

 le montant des paiements effectués à même ce prix pour acquitter  

o les frais d’hypothèque; 

o les frais afférents; et 

                                            
18 Autorité des marchés financiers c. Shahid, préc., note 2. 
19  Autorité des marchés financiers c. Shahid, préc., note 8. 
20  Id. 
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o la commission de l’agent d’immeuble, le cas échéant; 

 le montant du solde du prix de vente qui sera conservé dans le 
compte en fidéicommis du susdit notaire; et 

 la preuve du dépôt de cette somme dans son compte en 
fidéicommis; 

ORDONNANCE DE PUBLICITÉ DES DROITS, EN VERTU DE L’ARTICLE 93 DE LA LOI SUR 
L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS, DE L’ARTICLE 256 DE LA LOI SUR LES 
VALEURS MOBILIÈRES ET DE L’ARTICLE 115.8 DE LA LOI SUR LA DISTRIBUTION DE 
PRODUITS ET SERVICES FINANCIERS : 

• ORDONNE à l’Officier de la publicité des droits de la circonscription 
foncière de La Prairie, au moment de la vente par Imran Shahid de 
l’immeuble situé au 9476 rue Renaud, à Brossard, J4X 3A1, portant le 
numéro de lot 3 022 171 du Cadastre du Québec, circonscription foncière 
de La Prairie, de radier la publication de l’ordonnance de blocage 
relativement à cet immeuble prononcée par le Tribunal le 15 décembre 
2015, en vertu de la décision n° 2015-027-001, telle qu’elle a été 
renouvelée depuis. » 
 

 
 

 

 Me Lise Girard, juge administratif 
 
 
Stéphanie Laurent, stagiaire en droit 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Représentante de l’Autorité des marchés financiers 
 
 
 
 
Date d’audience : 26 juillet 2018 
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